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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

ARRETE N° DOS-2021/400 
Fixant le cahier des charges régional de la permanence des soins 

ambulatoires de la région Ile-de-France  
 

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

 
 

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.1435-5, L.6314-1 et R.6315-1 à 
R. 6315-6 ; 
 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires ; 
 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 

VU le décret n°2010-809 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d’organisation de la permanence 
des soins (articles 2 à 5 non codifiés) ; 
 

VU le décret n°2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l’aide médicale 
urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires ; 
 

VU le décret n°2012-271 du 27 février 2012 relatif au fonds d’intervention régional des agences 
régionales de santé ; 
 

VU le décret n°2016-1012 du 22 juillet 2016, relatif à la mise en place d’un numéro d’appel national 
d’accès à la permanence des soins ambulatoires ; 
 

VU l’arrêté du 20 avril 2011 relatif à la rémunération des médecins participant à la permanence 
des soins en médecine ambulatoire ; 
 

VU l’arrêté du 22 septembre 2011 portant approbation de la convention nationale des médecins 
du 26 juillet 2011 ; 
 

VU l’arrêté du 20 octobre 2011 fixant les règles de traçabilité des appels traités dans le cadre de 
la permanence des soins en médecine ambulatoire, pris en application de l’article R. 6315-3 
du code de la santé publique ; 
 

VU l’avis favorable de la commission spécialisée de l’organisation des soins de la conférence 
régionale de la santé et de l’autonomie relatif au cahier des charges régional en date du 28 
novembre 2019 ; 
 

VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU, maître des 
requêtes au Conseil d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, à 
compter du 3 septembre 2018 ; 
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VU 

les avis favorables : 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et 
des transports sanitaires de Paris relatif au cahier des charges régional en date du 
26 novembre 2020 ;  

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence  
des soins et des transports sanitaires de Seine-et-Marne relatif au cahier  
des charges régional en date du 04 décembre 2020 ; 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence  
des soins et des transports sanitaires des Yvelines relatif au cahier des charges 
régional en date du 7 janvier 2021 ; 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence  
des soins et des transports sanitaires de l’Essonne relatif au cahier  
des charges régional en date du 15 janvier 2021 ; 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence  
des soins et des transports sanitaires des Hauts-de-Seine relatif au cahier  
des charges régional en date du 15 janvier 2021 ; 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence  
des soins et des transports sanitaires du Val-d’Oise relatif au cahier  
des charges régional en date du 11 décembre 2020 ; 

- du conseil départemental de l’ordre des médecins des Hauts-de-Seine relatif aux 
conditions d’organisation des territoires de permanence des soins pour  
ce département  en date du 15 décembre 2020 ;  

- du préfet de département des Hauts-de-Seine relatif aux conditions d’organisation des 
territoires de permanence des soins pour ce département en date du 29 décembre 
2020 ; 

- de l’Union Régionale des Professionnels de Santé représentant les médecins relatif au 
cahier des charges régional en date du 07 janvier 2021 ; 

 

VU 
les avis réputés rendus en application de l’article R.6315-6, dernier alinéa :  

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence  
des soins et des transports sanitaires de Seine-Saint-Denis relatif au cahier  
des charges régional ; 

- du comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence  
des soins et des transports sanitaires du Val-de-Marne relatif au cahier  
des charges régional ; 

- du conseil départemental de l’ordre des médecins de Paris relatif aux conditions 
d’organisation des territoires de permanence des soins pour  
ce département ; 

- du conseil départemental de l’ordre des médecins de Seine-et-Marne relatif aux 
conditions d’organisation des territoires de permanence des soins pour  
ce département ; 

- du conseil départemental de l’ordre des médecins des Yvelines relatif aux conditions 
d’organisation des territoires de permanence des soins pour  
ce département ; 

- du conseil départemental de l’ordre des médecins de l’Essonne relatif aux conditions 
d’organisation des territoires de permanence des soins pour  
ce département ; 
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- du conseil départemental de l’ordre des médecins de Seine-Saint-Denis relatif aux 
conditions d’organisation des territoires de permanence des soins pour  
ce département ; 

- du conseil départemental de l’ordre des médecins du Val-de-Marne relatif aux 
conditions d’organisation des territoires de permanence des soins pour  
ce département ; 

- du conseil départemental de l’ordre des médecins du Val-d’Oise relatif aux conditions 
d’organisation des territoires de permanence des soins pour  
ce département ; 

- du préfet de police de Paris relatif aux conditions d’organisation des territoires de 
permanence des soins pour ce département ; 

- du préfet de département de Seine-et-Marne relatif aux conditions d’organisation des 
territoires de permanence des soins pour ce département ; 

- du préfet de département des Yvelines relatif aux conditions d’organisation des 
territoires de permanence des soins pour ce département ; 

- du préfet de département d’Essonne relatif aux conditions d’organisation des territoires 
de permanence des soins pour ce département ;  

- du préfet de département de Seine-Saint-Denis relatif aux conditions d’organisation 
des territoires de permanence des soins pour ce département ; 

- du préfet de département du Val-de-Marne relatif aux conditions d’organisation des 
territoires de permanence des soins pour ce département ; 

- du préfet de département du Val-d’Oise relatif aux conditions d’organisation des 
territoires de permanence des soins pour ce département ; 

 
 
 

 

CONSIDÉRANT que le cahier des charges de la permanence des soins ambulatoires est conforme 
aux dispositions du code de la santé publique (article R 6315-1 et suivants) ;  
 

CONSIDÉRANT que l’organisation et les rémunérations inscrites dans ce cahier des charges sont 
conformes à l’arrêté du 20 avril 2011 relatif à la rémunération des médecins 
participant à la permanence des soins ambulatoires ;  
 

CONSIDÉRANT que le dispositif de permanence des soins ambulatoires est  
une réponse médicale aux demandes de soins non programmés assurée en dehors 
des horaires d'ouverture des cabinets libéraux et des centres de santé, et qu’à ce 
titre, il doit être organisé, en fonction des besoins évalués de la population et de l'offre 
de soins existante ; 
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ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1 : 
Le cahier des charges régional de la permanence des soins ambulatoires (PDSA) pour 
la région Ile-de-France est annexé au présent arrêté. 

Il est consultable en ligne sur le site internet de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France à l’adresse suivante :  

 
https://www.iledefrance.ars.sante.fr/la-permanence-des-soins-ambulatoires-pdsa  

 
 

Il peut également être consulté en version papier dans les locaux :  

 du siège de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, 13 rue du Landy 93200 
Saint-Denis ; 

 de chaque délégation départementale de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France : 

- Délégation départementale de Paris, 13 rue du Landy, 93200 Saint-
Denis ; 

- Délégation départementale de Seine-et-Marne, 13 avenue Pierre 
Point à Lieusaint ; 

- Délégation départementale des Yvelines, 143 boulevard de la Reine  
à Versailles ; 

- Délégation départementale de l’Essonne, 6/8 rue Prométhée à Evry ; 

- Délégation départementale des Hauts-de-Seine, 55 avenue  
des Champs Pierreux à Nanterre ; 

- Délégation départementale de Seine-Saint-Denis, 13 rue du Landy, 
93200 Saint-Denis ; 

- Délégation départementale du Val-de-Marne, 25 chemin des Bassins 
à Créteil ; 

- Délégation départementale du Val-d’Oise, 2 avenue de la Palette à 
Cergy-Pontoise. 

  
ARTICLE 2 : L’arrêté du directeur général de l’ARS Ile-de-France n°DOS-2019/2464 du 

20 décembre 2019 fixant le cahier des charges régional de la permanence des soins 
ambulatoires de la région Ile-de-France pour 2020 est abrogé.  
 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté entrera en vigueur à compter du 1er février 2021. 
 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication. 
 

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’offre de soins et les directeurs départementaux de l’Agence régionale 
de santé Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
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ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
Paris, préfecture de la région Ile-de-France ainsi qu’aux recueils des actes 
administratifs des préfectures des départements de la Seine-et-Marne, des Yvelines, 
de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis,  
du Val-de-Marne et du Val-d’Oise. 

 

 

Fait à Saint-Denis, le 29/01/2021 

 

Le Directeur général  

de l’Agence régionale de santé 

Île-de-France 

 

signé  

 
Aurélien ROUSSEAU 

 















Direction Départementale
des Finances Publiques de l'Essonne
27 rue des Mazières
91011 EVRY-COURCOURONNES Cedex

DECISION n° 2021 – DDFIP - 016

Liste des responsables disposant au 1er février 2021 de la délégation de signature en
matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe II au

code général des impôts, liste des autres chefs de service

Services des impôts des entreprises

CORBEIL-ESSONNES Pierre DUFOUR

ETAMPES François MILLET-CHAMBEAU

EVRY Jean BOIDE (intérim)

JUVISY Ghislaine ROUSSEAU

MASSY Isabelle MERCIER

PALAISEAU Michel DARTOUT

YERRES Sylvie ACHARD

Pôle de recouvrement spécialisé départemental
(Evry)

Isabelle DRANCY

Services de publicité foncière

CORBEIL I Sylvain CONRAD

CORBEIL II Sylvain CONRAD

CORBEIL III Sylvain CONRAD

ETAMPES Paul GUYARD

MASSY Marie-Christine KOZIOL

Service départemental de l'enregistrement
(Etampes)

Marie-Christine KOZIOL (intérim)

Centre des impôts foncier (Corbeil-Essonnes) Catherine JULLIERE

Services des impôts des particuliers

ARPAJON Martine PROCACCI

CORBEIL-ESSONNES Pascale PEGARD

ETAMPES Sophie MOREAU

EVRY Lionel BOYER

JUVISY Jean-Philippe RAVIER (intérim)

MASSY Corine MARTI

PALAISEAU Jean-Jacques GENEST

YERRES Isabelle LE METAYER



Trésoreries mixtes

CHILLY-MAZARIN Michel CEDRA

SAINTE GENEVIEVE DES BOIS Pierre FERRANDINI

Pôles de Contrôle et d'Expertise

JUVISY Philippe GAUTHIER

MASSY Sandra SIMON

CORBEIL-ESSONNES Robert PANTANELLA

Pôles de Contrôle des revenus du Patrimoine

CORBEIL-ESSONNES Stéphanie SECQ (intérim)

PALAISEAU Sylvain KAEUFFER

Brigades

1ère BDV EVRY Bernard CORONADO

2ème BDV CORBEIL-ESSONNES Alain MONTUS

3ème BDV MASSY Paule BETOUIGT

5ème BDV MASSY Michel BERGER

7ème BDV EVRY Patricia AZOULAY

BCR CORBEIL-ESSONNES Christine FERRANDINI

Trésoreries SPL et SGC

ARPAJON Annie MICHEL

BRUNOY Patrick LEGUY

CORBEIL-ESSONNES Philippe LINQUERCQ

DOURDAN Isabelle OZIOL

ETAMPES COLLECTIVITES Hervé PAILLET

EVRY MUNICIPALE Thierry MAILLOT

GRIGNY Isabelle SABELLICO

LA FERTE ALAIS Sylvie GRANGE

LONGJUMEAU Ghislaine ALIZADEH

MONTLHERY Brigitte BEJET

ORSAY Isabelle BAILLOUX

PALAISEAU Marie-Josée WIMETZ

SAVIGNY SUR ORGE Annette CONSTANTIN

Essonne Amendes Patrice LUIS

Paierie Départementale Yves DEPEYRE
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